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See the notice on TED website

445134-2026 - Wettbewerb
Frankreich – Betriebliche Gesundheitsfürsorge – Prestations de service de médecine 
professionnelle et préventive au bénéfice des agents de Plaine Commune
OJ S 122/2026 29/06/2026
Auftrags- oder Konzessionsbekanntmachung – Standardregelung
Dienstleistungen

1. Beschaffer

1.1.  Beschaffer
Offizielle Bezeichnung: Etablissement Public Territorial Plaine Commune
E-Mail: mayooragi.manoharan@plainecommune.fr
Rechtsform des Erwerbers: Lokale Gebietskörperschaft
Tätigkeit des öffentlichen Auftraggebers: Allgemeine öffentliche Verwaltung

2. Verfahren

2.1.  Verfahren
Titel: Prestations de service de médecine professionnelle et préventive au bénéfice des 
agents de Plaine Commune
Beschreibung: Prestations de service de médecine professionnelle et préventive au bénéfice 
des agents de Plaine Commune
Kennung des Verfahrens: 699ef302-eed0-486a-b414-5c922e51b81f
Interne Kennung: MM-26062026
Verfahrensart: Offenes Verfahren
Das Verfahren wird beschleunigt: nein

2.1.1.  Zweck
Art des Auftrags: Dienstleistungen
Haupteinstufung (cpv): 85147000 Betriebliche Gesundheitsfürsorge

2.1.2.  Erfüllungsort
Land, Gliederung (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Land: Frankreich

2.1.4.  Allgemeine Informationen
Zusätzliche Informationen: La présente consultation est passée selon une procédure adaptée 
en application de l'article R2123-1 du Code de la commande publique et de l’avis relatif aux 
contrats de la commande publique ayant pour objet des services sociaux et autres services 
spécifiques publié au JORF du 31 mars 2019. Il s'agit d'un accord-cadre mono-attributaire à 
bons de commande en application des dispositions L.2125-1 et R.2162-1 à R.2162-14 du 
code de la commande publique. L’accord-cadre concerne les prestations énumérées dans le 
Bordereau des Prix Unitaires (BPU). Il est traité à prix unitaires et donnera lieu à l'émission de 
bons de commande. Le marché n'est pas alloti dans la mesure où au regard des économies d’
échelle, l’allotissement rendrait financièrement plus coûteux et techniquement plus difficile l’
exécution des prestations. En effet, il s’agit d’une prestation de service de médecine 
professionnelle et préventive, l’identification des prestations distinctes s’avère inadaptée. De 
plus, l’allotissement géographique n’est pas pertinent car le médecin de prévention a une 
mission de direction de projet (organisation, pilotage et coordination médicale, sociale et 
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réglementaire pour le suivi médical des agents) qui, en raison de la cohérence recherchée, 
doit être confiée à un même prestataire. Un allotissement géographique priverait de toute 
portée cette mission de coordination et serait de nature à complexifier l’exécution et le suivi du 
marché. L'accord-cadre est conclu pour les montants suivants, sur la durée totale du marché :  
Montant minimum : 120 000 € HT ;  Montant maximum : 740 000 €HT. Les compétences 
suivantes sont obligatoires et devront être détenues par le candidat individuel, ses sous-
traitants et/ou le groupement ayant déposé une offre. Il s’agit des compétences techniques, 
opérationnelles et organisationnelles nécessaires aux services de médecine du travail, d’
hygiène et de sécurité. Le titulaire devra disposer d’équipes pluridisciplinaires composées de 
personnes possédant les compétences requises dans les divers domaines relatifs à la santé 
au travail, conformément aux textes réglementaires en vigueur, à savoir médecins, personnel 
infirmier, Intervenants en Prévention des Risques Professionnels (IPRP) comme par exemple l’
ergonome). Ainsi, le service de médecine du travail accompagné par une équipe 
pluridisciplinaire autour des médecins du travail permettra de contribuer à la mise en œuvre 
des objectifs de suivi médical réglementaire des agents, la prévention des risques 
professionnels, de protection de la santé des agents et de maintien dans l’emploi, notamment 
des agents exposés à des risques particuliers ou en situation de vulnérabilité. La réalisation 
de prestations similaires à celles confiées au titulaire dans le cadre du présent accord-cadre 
pourra donner lieu à la conclusion d’un nouveau marché sans publicité ni mise en concurrence 
préalable, en application des dispositions de l’article R.2122-7 du code de la commande 
publique. Ce nouveau marché devra être conclu dans les trois ans suivant la date de 
notification du présent contrat. Le montant cumulé du présent accord-cadre et du ou des 
marchés de prestations similaires ne pourra pas atteindre ou dépasser le montant de 749 999 
€ HT pour l’ensemble du marché. L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou 
par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra 
également indiquer les prestations (et leur montant) dont la sous-traitance est envisagée, la 
dénomination et la qualité des sous-traitants qui l’exécuteront à la place du titulaire, sauf 
lorsque le montant est inférieur à 600 € TTC. Le candidat pourra se présenter soit de façon 
individuelle, soit sous la forme d’un groupement (solidaire ou conjoint). La forme du 
groupement est libre au stade de la présentation de la candidature et de l’offre, l’un des 
opérateurs économiques membre du groupement étant désigné comme mandataire. 
Cependant, si l'attributaire est un groupement conjoint, le mandataire devra être désigné 
comme solidaire, pour l'exécution du marché public, de chacun des membres du groupement 
pour ses obligations contractuelles à l'égard de l’Etablissement Public Territorial Plaine 
Commune. Si le groupement attributaire de l’accord cadre est d’une forme différente, il pourra 
se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du pouvoir 
adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus. Toutefois, un même prestataire ne pourra pas être 
mandataire de plus d’un groupement pour un même marché, ni se présenter à la fois en 
candidat individuel et en tant que mandataire d’un groupement. Afin de promouvoir l’emploi, 
Plaine Commune souhaite faire appel aux partenaires privilégiés que sont les 
soumissionnaires qui répondent à ses marchés publics. Dans ce cadre, le présent accord-
cadre comporte une mesure incitative à la mise en place d’actions d’insertion professionnelle. 
Conformément aux dispositions des articles L.21111 et L.21122 du code de la commande 
publique, cette consultation comporte des dispositions environnementales dont le détail est 
indiqué dans le CCTP. L'accord-cadre est conclu pour une durée initiale d’un an à compter de 
sa notification, reconductible tacitement trois fois par période successive d’un an, sans que la 
durée totale de l’accord-cadre puisse excéder une durée de quatre ans. Les délais d’exécution 
des prestations passées durant la période de validité du marché sont fixés dans le CCTP. 
Aucune variante n'est autorisée et aucune prestation supplémentaire ou alternative n'est 
prévue. Le délai de validité des offres est fixé à 180 jours à compter de la date limite de 
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réception des offres finales. Les prestations seront financées par l’Établissement Public 
Territorial Plaine Commune. Les sommes dues au(x) titulaire(s) du marché, seront payées 
dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des 
demandes de paiement équivalentes. Une avance est accordée au titulaire, sauf indication 
contraire dans l’acte d’engagement, lorsque le montant bon de commande est supérieur à 50 
000 € HT et dans la mesure où le délai d’exécution est supérieur à 2 mois. Le montant de l’
avance est fixé à 5,00 % du montant initial, toutes taxes comprises, du bon de commande si 
sa durée est inférieure ou égale à douze mois ; si cette durée est supérieure à douze mois, l’
avance est égale à 5,00 % d’une somme égale à douze fois le montant mentionné ci-dessus 
divisé par cette durée exprimée en mois. Le montant de l’avance ne peut être affecté par la 
mise en œuvre d’une clause de variation de prix. Le remboursement de l’avance commence 
lorsque le montant des prestations exécutées par le titulaire atteint ou dépasse 65,00 % du 
montant initial du bon de commande. Il doit être terminé lorsque ledit montant atteint 80,00 % 
du montant initial, toutes taxes comprises, du bon de commande. Ce remboursement s’
effectue par précompte sur les sommes dues ultérieurement au titulaire à titre d’acompte ou 
de solde. Garanties financières de l'avance : le titulaire, sauf s’il s’agit d’un organisme public, 
doit justifier de la constitution d’une caution personnelle et solidaire ou d’une garantie à 
première demande à concurrence de 100,00 % du montant de l’avance.
Rechtsgrundlage: 
Richtlinie 2014/24/EU

2.1.6.  Ausschlussgründe
Quellen der Ausschlussgründe: Auftragsunterlagen

5. Los

5.1.  Los: LOT-0001
Titel: Prestations de service de médecine professionnelle et préventive au bénéfice des 
agents de Plaine Commune
Beschreibung: Prestations de service de médecine professionnelle et préventive au bénéfice 
des agents de Plaine Commune
Interne Kennung: 0

5.1.1.  Zweck
Art des Auftrags: Dienstleistungen
Haupteinstufung (cpv): 85147000 Betriebliche Gesundheitsfürsorge

5.1.2.  Erfüllungsort
Land, Gliederung (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Land: Frankreich

5.1.3.  Geschätzte Dauer
Laufzeit: 48 Monate

5.1.6.  Allgemeine Informationen
Vorbehaltene Teilnahme: 
Teilnahme ist nicht vorbehalten.
Auftragsvergabeprojekt nicht aus EU-Mitteln finanziert
Die Beschaffung fällt unter das Übereinkommen über das öffentliche Beschaffungswesen: ja
Diese Auftragsvergabe ist auch für kleine und mittlere Unternehmen (KMU) geeignet: ja

5.1.9.  Eignungskriterien
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Quellen der Auswahlkriterien: Auftragsunterlagen

5.1.10.  Zuschlagskriterien
Kriterium: 
Art: Preis
Bezeichnung: Prix des prestations - 40 %
Beschreibung: Prix des prestations, apprécié sur la base du montant du DQE établi par le 
pouvoir adjudicateur
Kriterium: 
Art: Qualität
Bezeichnung: Valeur technique - 60 %
Beschreibung: Valeur technique décomposé comme suit : Composition de l’équipe affectée à 
la mission et de son expérience dans le secteur public (25 %), Description des moyens 
techniques affectés à l’exécution des prestations (15 %), Présentation du candidat, de sa 
compréhension des enjeux, de sa méthodologie de travail (20 %)

5.1.11.  Auftragsunterlagen
Internetadresse der Auftragsunterlagen: https://marches.maximilien.fr/?page=Entreprise.
EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=942040&orgAcronyme=p2q

5.1.12.  Bedingungen für die Auftragsvergabe
Bedingungen für die Einreichung: 
Elektronische Einreichung: Zulässig
Adresse für die Einreichung: https://marches.maximilien.fr/?page=Entreprise.
EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=942040&orgAcronyme=p2q
Sprachen, in denen Angebote oder Teilnahmeanträge eingereicht werden können: Französisch
Elektronischer Katalog: Nicht zulässig
Varianten: Nicht zulässig
Frist für den Eingang der Angebote: 29/07/2026 12:00:00 (UTC+02:00) Osteuropäische Zeit, 
Mitteleuropäische Sommerzeit
Dauer, während der das Angebot gültig bleiben muss: 180 Tage
Auftragsbedingungen: 
Die Auftragsausführung muss im Rahmen von Programmen für geschützte 
Beschäftigungsverhältnisse erfolgen: Nein
Elektronische Rechnungsstellung: Erforderlich
Aufträge werden elektronisch erteilt: nein
Zahlungen werden elektronisch geleistet: nein

5.1.15.  Techniken
Rahmenvereinbarung: 
Rahmenvereinbarung ohne erneuten Aufruf zum Wettbewerb
Höchstzahl der Teilnehmer: 1
Informationen über das dynamische Beschaffungssystem: 
Kein dynamisches Beschaffungssystem

5.1.16.  Weitere Informationen, Schlichtung und Nachprüfung
Überprüfungsstelle: Tribunal Administratif de Montreuil
Informationen über die Überprüfungsfristen: voir documents de la consultation
Organisation, die zusätzliche Informationen über das Vergabeverfahren bereitstellt: 
Etablissement Public Territorial Plaine Commune
Organisation, die einen Offline-Zugang zu den Vergabeunterlagen bereitstellt: Etablissement 
Public Territorial Plaine Commune

https://marches.maximilien.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=942040&orgAcronyme=p2q
https://marches.maximilien.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=942040&orgAcronyme=p2q
https://marches.maximilien.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=942040&orgAcronyme=p2q
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Organisation, die weitere Informationen für die Nachprüfungsverfahren bereitstellt: Tribunal 
Administratif de Montreuil
Organisation, die Teilnahmeanträge entgegennimmt: Etablissement Public Territorial Plaine 
Commune
Organisation, die Angebote bearbeitet: Etablissement Public Territorial Plaine Commune

8. Organisationen

8.1.  ORG-0001
Offizielle Bezeichnung: Etablissement Public Territorial Plaine Commune
Registrierungsnummer: 20005786700018
Postanschrift: 21 avenue Jules Rimet
Stadt: Saint-Denis
Postleitzahl: 93218
Land, Gliederung (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Land: Frankreich
Kontaktperson: Service commande publique
E-Mail: mayooragi.manoharan@plainecommune.fr
Telefon: +33 155935555
Internetadresse: https://plainecommune.fr
Rollen dieser Organisation: 
Beschaffer
Organisation, die zusätzliche Informationen über das Vergabeverfahren bereitstellt
Organisation, die einen Offline-Zugang zu den Vergabeunterlagen bereitstellt
Organisation, die Teilnahmeanträge entgegennimmt
Organisation, die Angebote bearbeitet

8.1.  ORG-0002
Offizielle Bezeichnung: Tribunal Administratif de Montreuil
Registrierungsnummer: 13000686900015
Postanschrift: 7 rue Catherine puig
Stadt: Montreuil cedex
Postleitzahl: 93558
Land, Gliederung (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Land: Frankreich
Internetadresse: https://montreuil.tribunal-administratif.fr
Rollen dieser Organisation: 
Überprüfungsstelle
Organisation, die weitere Informationen für die Nachprüfungsverfahren bereitstellt

Informationen zur Bekanntmachung

Kennung/Fassung der Bekanntmachung: 3cb3f24c-c945-48bb-9e14-46134d2e21c0  -  01
Formulartyp: Wettbewerb
Art der Bekanntmachung: Auftrags- oder Konzessionsbekanntmachung – Standardregelung
Unterart der Bekanntmachung: 16
Datum der Übermittlung der Bekanntmachung: 26/06/2026 15:03:54 (UTC+02:00) 
Osteuropäische Zeit, Mitteleuropäische Sommerzeit
Sprachen, in denen diese Bekanntmachung offiziell verfügbar ist: Französisch
Veröffentlichungsnummer der Bekanntmachung: 445134-2026
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ABl. S – Nummer der Ausgabe: 122/2026
Datum der Veröffentlichung: 29/06/2026
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